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 la subrogé tuteUe de Mu« Eugénie Gumet , nu-
ire et orpheline. Ces fonctions lui avaient été déférées 

"!! 1 P testament et par une lettre pressante de son parent 
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uni M. Gabriel Uumet, père a Eugénie. M. Labattut 
v i dans les dernières volontés de M. Guinet un legs fait a 
son amité ; il n'eut garde de le répudier. D'un autre/côté, 
M Viriville , époux en secondes noces de l'aïeule d'Eugé-
nie et oui avait eu de nombreux démêiés avec la famille 
Guinet, convoitait aussi la subrogée tutelle d'Eugénie. Des 
difficultés s'élevèrent sur la composition du conseil de fa-
mille Le 26 juillet, après une réunion qui n'avait produit 
wcun résultat, M. Labattut entra dans un café de Mon-
plimart; il y rencontra M. Viriville, et après lui avoir 
adressé quelques paroles injurieuses, il le frappa au vi-
«ge. Peu d'iustans après et par l'intermédiaire d'an tiers, 
M. Viriville demanda à M. Labattut réparation de t'ou-
trage qu 'il avait reçu. M. Labattut adressa immédiate-
ment à M. le procureur-général sa démission de juge-
suppléant, et un duel au pistolet fut accepté. Rendez-vous 
fut pris pour le lendemain à la porte Neuve. Mais ie len-
demain, à l'heure du rendez-vous, M. Labattut reçut une 
lettre par laquelle M. Viriville prévenait son adversaire 
que sa position de père de famille ne lui permettait pas de 
s'exposer aux chances d'un combat singulier , et qu il al-
lât demander justice aux Tribunaux. Il vint en effet à 
Grenoble , et le 4 août , il déposa sa plainte entre les 
mains de M. le procureur-général , en déclarant qu'il en 
tendait se porter partie civile. C 'est à raison de ces faits 
que M. Labattut comparaît devant la Cour , comme pré-
venu d'injures et de coups envers M. Viriville. 

Après l'audition des témoins, M. Labattut est interrogé. 
11 convient de tous les faits qui lui sont imputés ; il racon 
te, d 'une voix émue, comment chargé par M. Guinet 
mourant de protéger sa fille en bas-àgc, il est accouru 
Pour accomplir ce legs sacré de l'amitié ; comment il a été 
entravé dans l'exécution des dernières volontés de son 
3mi par les tracasseries de M. Viriville ; comment enfin 

Fisse à bout , il s'est laissé aller à un mouvement de 
violence qu'il déplore, et dont il gémit plus que personne 
« explications , pleines de franchise et empreintes d'un 
honorable repentir, ont paru faire une impression pro-
fonde sur la Cour. 

M' de Ventavon expose les faits de la plainte. 11 con-
cw, pour son client, à 10,000 fr. de dommages-intérêts 
«al afficha de l'arrêt à intervenir. 

liH'c *^'
e

'
n

 >
 avec 8011

 éloquence ordinaire , présente 
iense du prévenu. Il s'élève avec force contre cette 

™«une barbare du duel, à laquelle un homme d'hon-
7ar est quelquefois obligé de se soumettre, sous peine 
^

asser
 pour un lâche. Il soutient que M. Viriville, en 

■Bandant à M. Labattut une réparation par les armes que 
Dernier s'est montré disposé à lui demander, s'est 

ACCUSATION, CONTRE UN NOTAIRE, DE COMPLICITÉ DE FAUX 

EN ÉCRITURE AUTHSKTIQUE. ^ 

Sur le banc fatal figurait un notaire , un homme d'un 
nom honorable, dont la famille a occupé pendant' de lon-
gues années, et de père en fils, une étude à ia résidence 
de Dol. 

Voici, d'après l'accusation, les faits qui ont motivé ce 
triste spectacle : 

Le 28 janvier dernier , le notaire Deminiac , voulant 
mettre en adjudication une portion de bois indivise entre 
lui et ses frères , lit des annonces , se rendit au bourg de 
Baguer-Morvan, et là , au cabaret , au milieu des pots, 
dressa lui-même l'acte de vente. Suivant un usage abusif, 
mais presque générai, il s'était assuré que son confrère 
Lemardeley signerait cet acte qui, rapporté par lui-même, 
partie intéressée , se trouvait ainsi privé des garanties que 
la loi a voulu assurer aux actes authentiques. Enfin une 
délicatesse irréprochable, une bonne foi complète pou-
vaient couvrir cette première irrégularité. Le ministère 
public ne les a pas vues dans ce qui s'est passé. Deux Sots 
furent faits et mis aux enchères : le premier adjugé au 
sieur Bouiliy moyennant 1,280 fr., Se second mis à 
prix à 1,200 fr. ; celui-ci s'éleva lentement à 2,503 fr., où 
l s'arrêta. Après uns demi heure d'attente , Deminiacdé-

ciara que son bois lui semblait valoir davantage , et lui-
même enchérit de 493 fr. en une seule fois. Les enchéris-
seurs qui regardèrent cette conduite du vendeur comme 
un moyen de retirer son bien, s'éloignèrent en partie. 
Cependant telle n'était point l'intention de Deminiac. On 
criait encore à 5,000, quand , dans ie cabaret > entra le 
sieur Plain fessé d'Hauleville. Deminiac va au-devant de 
ui, lui verse à boire , et lui demande s'il ne poussera pas 

la vente. «Je ne connais pas vos bois, répondit^Piainfossé. 
— Ils valent au moins 5,800 fr., dit Deminiac; sî s'y 
trouve de 6 à 700 brasses d'atelles. — S'il en est ainsi, 
criez à 5,005 fr. » Des buveurs placés a quelque distance 
furent fort étonnés d'entendre couvrir l'enchère de 
3,000 fr., qui était évidemment exagérée; ils en chucho-
tèrent entre eux. Tous ceux qui étaient allés visiter le 
bois savaient qu'il ne comptait pas plus de 5 à 400 brasses ; 
le feu des enchères avait pu seul le porter à 2,SOS fr. — 

Julien Flaux entra à son tour , ivre , disent des témoins , 
se sentant un peu de boire, disent d'autres. 11 reçoit de 
M. Deminiac et la même politesse et la même invitation de 
pousser à la vente. Quant à lui, ii était allé le matin voir le 
bois; il est marchand; il s'y connaît; il avait estimé à 
1,200 fr. le premier lot, et à 2,000 fr. le second. On ne 
ocut donc attribuer qu'à son ivresse où à la croyance où 
il était , comme il le prétend , qu'il achetait les deux lots , 
ces mots qu'il prononça en déposant son verre sur la 
table : // y a 5 fr. a>i fond du verre ! La criée fut de 
5,010 fr., ce qui approchait, comme on voit, de la valeur 
qu'il attribuait aux' deux lots. 

Dans ia foi où il était qu'il passait uu bon marché 
et comme il ne se présentait plus d'enchères, Julien 
Flaux pressa Deminiac d'adjuger. A ses instances, celui-
ci dut répondre : Après dîné nous finirons. Après le dîné, 
en effet, l'adjudication fut faite et signée. 

Julien Flaux et son père ne tardèrent pas à déclarer 
qu'ils étaient lésés. Le pè?e Flaux alla jusqu'à offrir 
500 fr. à Deminiac pour la résiliation de l'acte. Sur Se 
refus de celui-ci , il menaça de porter plainte, et néan 
moins l'offre d'indemnité fut élevée à 500 fr. Deminiac , 
aigri sans doute, se refusa à toate transaction, se retran 
cliânt dans sa bonne foi. Pour mieux prouver son droit, 

| sises; pourvoi de Deminiac en cassation. La Cour suprê-
| me rejeta le pourvoi, et Daminiac paraît aujourd'hui de-
j vant le jury, dernière juridiction qui puisse l'absoudre. 

Un grand nombre de témoins sont venuâ déposer de 
Sa moralité et de la bonne renommée de l'accusé. Le mi-

nistre public prenant pour base de son réquisitoire l'ar-
rêt même de 1» Cour de cassation , l'a fait précéder de 
quelques considérations sur le notariat. Cette noble pro-
fession demande une probité plus qu'ordinaire. La loi at-
tache à ses actes la sanction de Sa vérité et de l'autorité. 
Cette cause est donc grave , s'il y a eu intention préjudi-
ciable, et dans l'intérêt social et dans l'intérêt privé : le 
crime serait d'autant plus grand , que le caractère du no-
taire devait être une garantie plus sacrée. 

La défense établit que si elle prouve qu'il n'y a eu ni 
dol, ni fraude, ni supercherie , son client est justifié; car, 
sjoute-t elle, en justice criminelle , la bonne foi est une 
égide impénétrable. Quelque irrégularité qu'on puisse 
trouver dans cette affaire, on n'en vo t que dans la forme; 
l'honneur, ia bonne foi, ont toujours été au fond des ac-
tions de DetHiniac. Ces irrégularités déplorables ont ac-
quis force d'usage dans les campagnes ; elles y sont pres-
que générales dans les fonctions de notaire. Pourquoi 
donc frapper seul celui-ci ? Mais ii faut, dira-t on, un exem-
ple qui arrête la mal et serve d'avertissement. Quel aver-
tissement, qu'une condamnation en Cour d'assises! Et 
cependant le Tribunal de Saint-Malo a jugé sur la plainte 
mé;ne de Flaux qu'il n'y avait ni dol ni fraude. Deminiac 
serait condamné comme complice de deux auteurs princi-
paux acquittés! Acquittés pour un fait jugé innocent! Si 
le fait est innocent , et les auteurs principaux acquittés, 
comment leur complice serait-il coupable? 

Ces moyens, présentés par le défenseur , Me Grivart, 
ont fait absoudre l'accusé. 
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lit une grosse de l'acte, et sans prendre le temps de la 
donner à signer au notaire-rapporteur , il chargea l'huis-
sier Mouëzan de foire commandement et ssiiie, l'assurant 
qu'elle serait signée plus tard. Par suite de la confiance 
que lui insoirait M. Deminiac, l'huissier consentit, et rap-
pela en tête de son exploit , comme étant signée Leniarde-
ley, une grosse qui réellement ne l'était pas. 

"En effet , Lemardeley informé des difficultés qui s'éle-
vaient entre les parties contractantes au sujet de l'adjudi 
cation , se refusait à toute signature de grosse , se repen 
tant déjà d'avoir signé la minute. Il accusait Deminiac de 
S'avoir compromis, et le pressait d'entrer en arrangement 
ivëc Flaux. De pareilles instances ne firent peut-être que 
contribuer à la résistance de Démisse. 

Fiaux père, informé que Lemardeley n'avait point si-
gné, triompha, il dénonça au procureur du Roi de Saint-
Malo l'acte extra-judiciaire entaché de faux, et formula sa 
plainte pour dol et fraude sur la vente de bois. La cham-
bre du conseil de Saint-Malo rejeta 13 plainte de dol et 
fraude; mais elle reconnut le double faux. Lemardeley et 
Mouëzan, auteurs pnneipaux, furent néanmoins mis hors 
de cause , comme ayant agi sans intérêt ni intentions cou-
pables : Deminiac fut renvoyé devant la chambre des mises 
en accusation, seulement comme complice, mais complice 
ayant fait usage de l'acte sachant qu'il était faux. 

En conséquence, arrêt de la chambre des mises en ac-
cusation et renvoi de Deminiac par devant la Conr d'as-

COUR D'ASSISES DE RIOM. (Puy-de Dôme.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. MOUN.'— Audience du 25 «Ofit. 

Mutilaiion exercée par une jeune fille sur son amant. 

Il paraît que depuis long-temps il existait entre Pierre 
Goy et Marie Pignol, un commerce intime qui avait naêma 
donné le jour à un enfant, décédé peu de temps après sa 
naissance. Marie Pignol espérait que son amant l'épouse-
rait. 

Quoique celui-ci n'eût jamais manifesté cette intention, 
elle apprit bientôt qu'il en aimait une autre, et qu'il la re-
cherchait en mariage; elle en conçut un vif ressentiment 
et des projets de vengeance qui ne tardèrent pas à se réa-
liser. 

Le 11 jain dernier, Pierre Goy qui avait passé une 
partie de la soirée à boire à Montferrand, se retirait vers 
onze heures du soir au domaine qu'il habitait , lorsque , 
parvenu sur un point de la route, rapproché de l'auberge 
du nommé Celure , il rencontra Marie Pignol qui parais-
sait l'attendre au passage. 

Celle-ci l'aborda, en lui adrassent des paroles de ten-
dresse. Bientôt, elle jeta ses deux bras autour de son cou, 
et l'embrassa en provoquant ses caresses. 

Goy eut, sans doute, la faiblesse d'y céder, et ce fut 
dans ce moment de confiance et d'abandon qu'elle détacha 
de l'épaule de Pierre Goy, une de ses mains , la glissa, ar-
mée d'un instrument tranchant, sur les parties secrètes de 
celui-ci , et lui fit une blessure profonds. . 

Il s'écria aussitôt : Ah! malheureuse! qu as-tu fait? Tu 
m'as donné le coup de la mort! 

Il se mit à la poursuite de Marie Pignol , qu'il atteignit 
dans un champ voisin. Il la força de l'accompagner chez 
le sieur Fonrnier , officiwde santé, à Montferrand, et lâ, 
elle avoua qu'elle s'était portée à cet excès , parce que 
Goy avait promis de l'épouser, et qu'il était sur le point 
d'en épouser une autre. 

Des rapports de médecin, en constatant la nature et les 
effets de la blessure , témoignaient la crainte que l'organe 
blessé ne se trouvât dans l'impossibilité de servir aux fonc-
tions de la reproduction. 

C'est sous le poids de cette accusation , dont les détails 
n'ont pu qu'être indiquésen partie, que Marie Pignol a com-
paru devant les jurés. L'affaire avait attiréun grand nom-
bre de personnes ; on y voyait surtout les femmes affluer 
dans l'assemblés. 

Le huis-clos a été réclamé par M. l'avocat-général et 
immédiatement prononcé par ia Cour. 

Les portes n'ont été ouvertes que pour entendre le ré-
sumé de M. le président, qui, par la mesure et lesconve-
nonces de ses expressions, a désappointé la malignité pu-
blique. u r 

La déclaration du jury a été négative. Marie Pignol a 
été acquittée. ° 

A peine l'acquittement a-t-il été prononcé, que des bra-
o et» OAnt foi» nn!.».»,] î K * * .. . 

dure était celle de nouvel Abeilaré, 



Audiences des 25 et 26 août. 

INFANTICIDE. 

Marie Griaud et Claude Rouvet, cultivateurs, habitant 
la commune de St-Gencst , Sauxillauges, étaient accusés 
d'avoir, dans le courant de juin dernier , volontairement 
donné la mort à un entant nouveau-né, dont Marie Giraud 
serait accouchée. 

Cette affaire qui paraissait grave, s'est modifiée consi-
dérablement aux débats, une question d'imprudence a été 
posée, et les deux accusés ont étécondamnés à deux années 
d'emprisonnement et 50 fr. d'amende. 

Audience des 26 et 27 août. 

Meurtre. —Incident. — Question nouvelle de droit crimi-
nel. — Renvoi de l'affaire à une autre session après les 
débats commencés , sur la déclaration de l'accusé , qui a 
prétendu n'être ni auteur, ni complice du crime et a dési-
gné d'autres coupables. 

D'anciennes discussions d'intérêt, relatives à un pacca-
*ge, ont profondement divisé les populations des villages 
de Mezel et de Cournon ; quoiqu'aujourd'hui tout soit 
terminé entre elles, la lutte n'en commue pas moins, elle 

' a seulement changé de nature. 
De la commune , elle est descendue dans les individus. 
Le 28 mai dernier, jour de l'Ascension, un malheur dé-

plorable vint épouvanter la population de Mezel : deux de 
ses hommes, Arcdié Bonnet et André Gaveix, restèrent 
sur la place et moururent quelque s jours après des suites 
des blessures qu'ils reçurent des mains d'une foule d'habi-
tans de Cournon. 

Martin Breuil , garde champêtre de la commune de 
Cournon , a été accusé d'avoir porté des coups de fusil et 
de baïonnette à André Bonnet. Il vvnait se défends e con-
tre cette accusation et produisait des témoins assignés à 
sa requête. 

Parmi ces témoins figurait le beau-frère d'André Bon-
net décédé : il a rappelé les déclarations qui lui avaient 
été faites par son beau-frère. Celui-ci lui aurait dit que 
l'accusé n avait pas porté des coups de baïonnette, mais 
des coups de crosse de fusil, les seuls coups qui , plus 
tard, avaient donné la mort. 

A celte déclaration émanant d'un témoin à décharge , 
^t qui,suivant l'ordre de l'audience.avait été précédée des 
dépositions de nombreux témoins à charge , l'accusé 
Breuil s'est levé précipitamment et a demandé la parole. 

« M. le président , a-t-il dit, comme je me vois perdu , 
je va;s révéler à la justice tout ce que je sais , et ce que 
j 'avais promis de taire. Un individu appartenant à la com-
mune de Mezel est venu me trouver à la prison, et m'a 
dit : «Si tu ne déclares pas celui qui a fait le coup , nous 
autres de Mezel, nous te chargerons et te ferons condam-

ner.» 
» Ceux de Cournon, me disaient au contraire : «Garde 

le silence , nous te tirerons d'affaire. Tu n'as rien à crain-

dre.» 
» Maintenant que je vois qu'on fait tout pour me per-

dre, je vais faire connaître la vérité. 
» Je suis innocent du crime qu'on m'impute. Je n'ai 

pris aucune part aux violences exercées sur André Bon-
net ; les seuls coupables de ces violences , sont Parquât , 
Beaulieu et Jean Garaboux ; cependant je n'ai pas vu com-

mettre le crime. 
» Les nommés Farnoux-Frisat et Martin-Botte n'ont 

pas fait de mal : je crois que Parquât a porté le coup de 
baïonnette dont a été atteint André Bonnet : il l'a fait , 
pour se venger d'un coup de fusil tiré sur lui et qui ava t 

percé son chapeau.» 
Il ne se rappelle pas actuellement les noms des au-

tres habitans qui ont traversé, avec lui , la rivière d'Allier 
pour se rendre sur le paccage de cette commune. 

M. l'avocat-général a requis qu'il fût dressé procès-ver-
bal de la déclaration faite à l'audience par j'accuséBreuil, 
et qu'il fût procédé à la continuation des débats et au ju-

gement du procès. 
Le défenseur de l'accusé a formellement conclu au ren-

voi de l'affaire à une autre session. 
Après des débats vifs et animés, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

Attendu qu'il résulte des dispositions de l'art. 406 du Code 
d'instruction criminelle , que l'examen de l'accusé peut être 
renvoyé à une autre session, si quelque événement le rend né-

cessaire ; 
Attendu que les dispositions des art- 550, 551 et 555 du mê-

meCode ne sont pas teliementresirietives,que dans plusieurs cas 
les juges ne puissent, même après les débats commencé.*, or-
donner le renvoi , surtout lorsque les motifs qui le font pronon-
cer ont pour but la manifestation de la vérité ; 

Attendu que Martin Breuil, pendant l'examen auquel il a été 
soumis, a prétendu qu'il n'était ni auteur, ni complice des faits 
dont il était accusé, et qu'il a niêtne nommé et indiqué ceux qui 
seraient les vrais coupables , en désignant les témoins qui pour-
raient établir leur culpabilité; 

Attendu que, pour découvrir la vérité de» faits allégués par 
Martin Breuil , il devient utile et nécessaire d'ordonner le ren-
voi de l 'affaire, pour que la justice puisse être éclairée; 

Attendu que le conseil de l'accusé a formellement conclu au 
renvoi de l 'affa re A une autre session ; 

La Cour renvoie l'affaire à l'une des prochaines sessions. 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-ALPES (Gap). 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 18 août 1855. 

TENTATIVE W ASSASSINAT PAR UN AMANT SUE SA MAÎTRESSE. 

Jean-Joseph Bellet , cordonnier au hameau du Freissi-
net, commune du Monnetier , recherchait en mariage la 
nommée Suzanne Gaillard. Deux lois il s'était adressé à 
Gaillard père pour obtenir la main de sa fille, mais toujours 
elle lui avait été refusée. Cependant Suzanne Gaillard parta-

geait les sentimens de Bellet, et elle avait consenti à s unir 
lui malgré l'opposition de sa famille. Le 21 avril 1835, 
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elle fit signifier un acte respectueux à son père. La célé-
bration du mariage était fixée au 21 mai , et le 15 de ce 
mois les deux futurs s'étaient rendus à Briançon pour y 
faire de concert les emplèies de noces. Les parens de Su-
zanne Gaillard n'ignoraient pas ces préparatifs ; le 16 mai 
ils réitérèrent auprès de celle-ci leurs instances pour 
l'amener à renoncer à ce mariage : elle s'y déiermina d'a-
près des promesses qui lui furent faites, et le lendemain 
elle fit connaître à Jean-Joseph Bellet ses nouveaux pro-
jets. Le 18, à huit heures du matin, elle se rendit au Mon-
netier ; Jean-Joseph Bellet s'y était rendu aussi. Lorsque 
Suzanne voulut repartir, une femme lui conseilla de ne 
pas suivre la route ordinaire : elle ne tint nul compte de 
ce conseil, et retourna par la grande route. A peu de dis-
tance, elle aperçut Jean-Joseph Bellet assis sur une pierre. 
Arrivée près de lui, elle lui demanda ce qu'il faisait là. Il 
répondit qu'il l'attendait , et au même instant il se leva et 
s'achemina avec elle vers le hameau de Freissinet. Il la 
questionna sur les causes de la rupture de leur mariage ; 
il lui reprocha son manquement à la foi promise ; il la 
pressa de revenir à ses premiers sentimens. Suzanne per-
sista dans sa résolution. Jean-Joseph Bellet s était pro-
gressivement irrité. Bientôt il tira un couteau de sa poche 
et en porta un coup dans le côté gauche à Suzanne. Mar-
guerite Guibert, qui les suivait à peu de distance, s'élança 
vers eux et arrêta Bellet. Suzanne Gaillard sa plaignait du 
coup qu'elle venait de recevoir : néanmoins Jean Joseph 
B- liet continua de cheminer avec elle. Tous les trois ve-
naient de qu lier la grande route pour prendre le chemin 
cosïsmunal qui mène au hameau de Freissinet , lorsque 
Bellet s'éloigna précipitamment, se dirigeant vers ce ha-
meau. Sur les plaintes de h fille Gaillard des douleurs que 
lui occasionnait sa blessure, la femme Guibert la fit as-
seoir, et elle se disposait à appliquer sur h plaie quelques 
herbes qu'elle venait de ramasser , lorsqu'elle aperçut 
Bellet revenant sur ses pas , et à pas précipités, porteur 
d'une arme à feu. Effrayée, elle dit à Suzanne : « Le voilà 
qu'il revient, sauve-toi, nous sommes perdues. » A peine 
avait-elle achevé ces paroles, que Bellet était arrivé près 
d'elles et avait dirigé son fusil presque à bout portant sur 
la fille Gaillard. Par trois fois il lâcha la détente sans que 
l'amorce pût prendre ; alors Bellet saisit son fusil par le 
canon, et asséna deux violens coups de crosse à celle qu'il 
croyait parjure à ses sermens : le premier l'atteignit sur 
l'épault et lui fit une large contusion, le second sur le som-
met de la tête, dont le cuir chevelu fut divisé, et la fille 
Gallard fut renversée. L'arme s'était brisée entre les mains 
de Bellet : sa rage n'était cependant pas encore assouvie , 
et ce ne fut pas sans peine que des hommes , occupés aux 
travaux des champs, accourus aux cris de la femme Gui-
bert, purent retenir sa fureur ; il cherchait encore à frap-
per à coups de pied Suzanne Gaillard; il s'écria plusieurs 
fois qu'il voulait la tuer. On parvint cependant à le gar-
roter et à se rendre ainsi maître de lui. 

On s'empara des débris du fusil restés sur le lieu de la 
scène ; on reconnut qu'il était chargé avec de la poudre et 
plusieurs morceaux de plomb, et qu'il y avait en outre 
une balle de calibre, engagée dans le canon, mais qui , 
trop volumineuse, était restée au bout. Les gendarmes 
qui s'étaient aussitôt rendus sur le lieu du crime, deman-
dèrent à Bellet le couteau dont il avait frappé Suzanne 
Gaillard ; il le tira de sa poche et le leur remit ; il leur dit 
aussi qu'il voulait tuer son amante et se tuer ensuite. 
Toutefois, dans l'instruction, il a nié d'avoir porté aucun 
coup à Suzanne Gaillard, il a convenu seulement d'avoir 
levé son fusil sur elle, mais sans l'avoir frappée. 

C'est sous le poids de ces faits accablans que Jean-Jo-
seph Bellet paraissait devant le jury. 

M. Blanc, procureur du Boi, a soutenu avec force l'ac-
cusation.

 t 
La défense était confiée à M" Faure, avocat; ses efforts, 

que l'on croyait devoir être inutiles, ont cependant été cou-
ronnés de succès; la réponse du jury a été négative, et Bel-
let a été acquitté. 

— Par arrêt de la même Cour du 20 août, Dominique 
Blanc, Piémontais, et Vitto Cevazo, Napolitain, déclarés 
coupables de fabrication et d'émission de pièces de cinq 
francs et de deux francs fausses, ont été condamnés à la 
peine de dix ans de travaux forcés avec exposition. 

CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE. 

Nouvel exemple d'exécution de lu loi LYNCH , ou prétendue 
justice populaire dans les Etats-Unis. 

Plus d'un lecteur a frémi en trouvant dans la Gazette 
des Tribunaux du 29 août, et dans les journaux qui nous 
ont fait l'honneur d'emprunter notre article, les détails 
de l'assassinat commis non par la populace, mais par les 
habitans de Wichebourg à la Louisiane, sous les auspices 
d'un comité de notables. 

Nous apprenions le mêmejour qu'à Livingston on avait 
pendu des missionnaires qui prêchaient l'abolition de l'es-
clavage, et sept nègres véhémentement soupçonnés de faire 
partie d'un comité d'abolitionistes. On menaçjit dû même 
sort tous ceux qui oseraient élever la voix en faveur de 
l'humanité dans les Etats du Sud où l'esclavage est con-
servé. 

Le Courrier de Charles-Town nous fait connaître les ex-
cès du même genre qui viennent d'être commis dans le 
comté de Maddison. 

Le 29 juin, deux citoyens du comté de Maddison enten-
dirent quelques nègres parler entre eux d'un vaste plan 
d'insurrection. Ils en firent part à leurs concitoyens, et 
des courriers furent expédiés pour en donner avis dans les 
comtés voisins. 

Le 30, les citoyens du comlé (le Madd-son se réunirent 
à Livingston pour se concerter, Le 1" juillet, on arrêia 
deux nègres appartenant l'un à Ruel Blake, et lautre à 
William Johnsou, et on les interrogea. Leurs déclarations 
ayant paru insuffisantes, on les renvoya en prison, 

" Le 2 juillet, beaucoup de citoyens, alarmés du danger 
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Le Courrier de Charles-Town termine son article en an 

nonçant que quantité de noirs ont été exécutés 
différentes plantations. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— La Cour royale de Douai vient de céder la salle des 
assises pour la tenue d'une espèce de Congrès sckndm, 

auquel ont éie appelés des savans de diverses parties de 
I Europe , particulièrement de la Belgique et de l'Allema-
gne. 

— La Cour d'assises de la Loire a mis en jugement le 
nommé Romme , cordonnier , domicilié à Saint-Etienne, 
rue Saint-Jean , accusé d'avoir porté deux coups detran-
chet à la femme Voron , avec laquelle il avait es une al-
tercation, blessures desquelles cette femme mourut aa 
bout de quelques heures. Romme a été condamné à loaos 
de travaux forcés. 

— Le notaire Teyssier, à Saint-Genest-Mallifaux,» 
tumax, accusé de plusieurs faux en écriture authentique, 
a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. Son es-
position en effigie a eu lieu à Samt-Etienne , sur la place 
Royale. 

t
 — Jarret, de la commune d'Arânc, départemeBtde 

l'Ain, a épousé une vieille femme qui lui apportait de u 
fortune, tandis qu'il apportait, lui, sa jeunesse. Jarret pena 
toutefois que les revenus de sa femme se mangeant cha-
que année, -il arriverait à la vieillesse sans avoir acquis 

aucun bien. Il voulut donc que sa femme fit son testamen 

en sa faveur. Sa femme ne voulut pas. Mais pour le" 

toute difficulté, la femme Morel, sœur de Jarret, parut De-

vant un notaire et fit le testament que Jarret désirait , « 

prenant le nom de sa femme. .
 p
 ̂  
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 M* Bon, chargé de la défense, a fait valoir avec ha-

5 tous les' moyens militant en faveur de son client, 

iffa été déclaré coupable de meurtre, mais avec des 

constances atténuantes; il a, en outre, été déclaré qu'il 

lit été provoqué par dts violences graves. 

La Cour l'a condamné à 2 ans d'emprisonnement. 

_ i)n nous mande de Mortagne , le 28 août : 

Voici les détails d'une évasion qui n'est guère moins 

piiVe que celle de Colombat. 

, Dans la nuit du 26 au 27 de ce mois, trois individus 

se sont évadés de la nouvelle prison de Mortagne (Orne) ; 

œ
 sont les nommés Aubert, condamné à huit années d'em-

nrisonnement ; Coulard, jeune homme de 20 ans, pré-

venu du crime d'incendie dans les bois de M. le comte 

d'Or? lande , et Genty, prévenu de vol. On a peine à con-

cevoir la hardiesse de celte évasion ; les trois <lé;enus 

étaient enfermés dans une chambre éclairée par deux fe-

nêtres grillées ; ils ont arraché un verrou de l'une des 

croisées , et avec ce morceau de fer, ont fait une entaille 

dans la pierre de cette croisée, de manière à pratiquer 

nue ouverture de onze pouces de hauteur, sur sept pou-

ces et demi de largeur, entre le mur de la fenêtre et le 

premier barreau de fer : . c'est par cette étroite ouverture 

qu'ils sont parvenus à passer ; de là , ils sont descendus 

I sur un toit et ont gagné le premier mur de clôture qui a 

ingt-deux pieds de hauteur. A l'aide d'une corde faite 

avec les sacs dans lesquels couchaient les, prisonniers , 

l'un d'eux est descendu de ce mur dans le chemin de 

ronde pour l'explorer ; il y a trouvé une perche de huit 

pieds dix pouces , et c'est au moyen de celte perche, qu i 

n'a que deux pouces de diamètre, que les trois prison-

ii ers se sont évadés : on présume qu'ils l'ont jetée d'un 

mur à l'autre sur le chemin de ronde qui n'a que huit 

pieds de large, et sont parvenus ainsi à gagner in second 

mur, aux risques de voir se briser le frêle pont le long 

duquel ils ont dû se glisser pour traverser le chemin de 
! ronde, 

> Parvenus sur le second mur qui enveloppe la prison, 

3» y ont fixé la corde au moyen de cette même perche, et 

Mont descendus dans la rue. Jusqu'à ce jour, l'on a fait 

vaines recherches pour découvrir la retraite de ces 

malfaiteurs ; on présume qu'ils se sont retirés dans les 

jj« considérables qui se trouvent à peu de distance de 

Mortagne. L'on attribue les combinaisons de cette évasion 
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conde fois en moins d'une année la famille de M. Thier-

riet, ancien avoué , était hier dans les salons de Paris 
objet de toutes les conversations. 

31
me

 de Saint Marc-Girardin , femme du jeune député 

et maître des requêtes, qui écrit avec une verve si spiri 

luelle dans le Journal des Débais, était depuis quelques 

jours à Corbeil près de sa famille , av?c sa sœur , M
me 

Marchand Dubreuil , veuve de cet infortuné préfet qui 

périt le 15 avril 1831, par l'explosion accidentelle d'un 

fusil dont il s'était armé comme garde national, le jour 

même où,après le mariage déjà contracté à la municipali-

té, il allait se présenter avec sa jeune épouse aux pieds 

des autels. Ces dames, accompagnées de deux de leurs 

parentes, firent samedi matin , 29 août, une promenade 

en bateau sur la Seine. Un jeune homme dirigeait le léger 

esquif. Ii régnait par malheur un vent violent , et une 

rafale fit chavirer la frêle embarcation. Les cinq person-

nes tombèrent dans la rivière. Heureusement pour trois 

d'entre elles, le bateau à vapeur le Luxor qui descendait 

le Montereau à Paris, passait près du lieu du naufrage. 

Le capitaine faisant immédiatement arrêter le bateau s est 

jeté à l'eau tout habillé avec le chauffeur de la chaudière, 

trois autres hommes de l'équipage et deux passagers. 

Les deux dames les plus âgées et le jeune homme con-

ducteur de l'esquif ont été retirés sur-le-champ et sauvés. 

Il n'en a pas été de même de M
me

 de Saint-Marc-Girar-

din et de M
me

 Marehand-Dubreuil. L'une a expiré à bord 

du Luxor peu de temps après avoir été retirée des flots ; 

on n'a retrouvé Is cadavre de l'autre que quelques heures 
après. 

Heureusement M
me

 de Saint-Marc Girardin n'avait pas 

avec elle sa fille âgée de trois ans ; sans cela on eût vu pé-

rir à la fois la mère , la fille et celte jeune tante qui par 

une destinée peu commune, se trouvait veuve sans avoir 
été mariée. 

M. de Saint-Marc-Girardin qui avait assisté à la séance 

des députés samedi, a appris ce soir cette effrayante ca-

tastrophe. Son père était revenu précipitamment à Paris 

pour la lui annoncer. Il est plus facile de sentir que d'ex-

primer la position des personnes qui ont eu la doulou-

euse mission, seulement de préparer de Saint-Marc-
Girardin à recevoir ce coup fatal. 

— M. Milliet , commissaire de police, qui était chargé 

de surveiller le sieur Pépin lorsque celui-ci s'est évadé, a 
été destitué. 

L'instruction de l'affaire a été retirée à M. Legoni-
dec. 

La femme du sieur Pépin est encore en prison ; sa 

domestique et son commis ont été mis en liberté après 
un interrogatoire. 

— M"" Périnet , femme du propriétaire de l'estaminet 

des Mille Colonnes, près de la fatale maison du boulevard 

du Temple, 50, vient de recouvrer la liberté. Le mari est 
encore détenu. 

■*» Hier dimanche, à dix heures du soir, le sieur Dela-

quis, l'un des 28 évadés de Ste-Pélagie, dansait tranquil-

lement^jans un bal public du Faubourg-St-Germain, lors-

qu'un aprît de police est venu lui annoncer qu'une per-

sonne l'attendait dehors. 11 quitta aussitôt sa danseuse, 

mais se trouva aussitôt entre les mains d'un officier de 

paix et d'autres agens qui le conduisirent en prison. 

Cette arrestation avait occasioné le faux bruit de la re-
prise du sieur Pépin. 

— Les avoués près la Cour royale de Paris ont procédé 

au renouvellement du tiers de leur chambre. MM. La-

brouste , Coluiet et Michel ; ont été élus membres de la 
chambre pour trois ans. 

— Point de curé qui n'ait sa gouvernante. On connaît 

l'anecdote de ce bon prêtre , qui , au lieu d'une inten-

dante au-dessus de 50 ans, conformément à l'ordonnance 

du diocésain , en avait pris trois âgées de 18 ans chacune, 

et qui s'excusait auprès de son évêque , en disant qu'il 
avait pris sa gouvernante en trois volumes. 

L'abbé Porquet avait, au même titre, au village de 

ïriel , qu'il administrait spirituellement , une jeune fiile 

qui , depuis sept années , conduisait son ménage. Mais 

qui eût pu concevoir quelque soupçon fâcheux ? Le bon-

homme était plus qu'octogénaire ; il crut devoir faire, par 

deux testamens successifs , deux legs assez importuns à 

la demoiselle Fouque , en récompense de ses services. 

Mais après la mort de l'abbé , presque centenaire , ses 

héritiers , habitans de la Normandie , contestèrent la va-

lidité des legs ; ils allèrent plus loin , et demandèrent la 

restitution de sommes en or qu'ils prétendaient avoir été 

volées à l'abbé Porquet par la fille Fouqueet sa famille. Des 

enquêtes fui eut ordonnées; deux cent soixante-sept témoins 

y furent entendus , et ie Tribunal décida qu'il résultait de 

ces innombrables dépositions , d'une part , que le testa-

teur, déjà interdit à l'époque de ses deux testamens , n'é-

tait pas sain d'esprit , et que les testamens avaient été 

transcrits littéralement sur modèles à lui présentés; et 

d'une autre part , qu'il était établi que la fille Fouque ou 

ses parens avaient en evé à l'abbé défunt , au moins une 

trentaine de mille francs , qu'ils furent condamnés à res-
tituer. 

La demoiselle Fouque , son père et ses frères ont in-

terjeté appel. Après une première audience , consacrée en 

partie à l'exposé des faits , par 31
e
 Landrin , avocat des 

appelans , et à la lecture de quelques dépositions des en-

quêtes , la Cour royale ( l
re

 chambre ) a reconnu que 

cette affaire occuperait au-delà des dernières audiences 

qu'elle pourrait y consacrer , s'il était donné lecture en-

tière de ces enquêtes , et si les avocats devaient y joindre 

leurs plaidoiries. Du consentement des avocats ( M" Lan-

drin et Lavaux) , la cause a donc été remise sur-le-champ 

à l'examen de M. l'avocat-général Berville , qui , pen-

dant deux audiences , a exposé le résultat fidèle et impar-

tial qu'il avait reconnu dans les enquêtes et contre-enquê-
tes , dont il avait dépouillé les in-folio. 

Parmi les faits articulés , on remarquait ceux qui rap* 

pelaient le triste état de la raison de l'abbé Porquet dans 

ses dernières années , au point qu'il se rendait à l'église 

en sabots ; qu'il prenait un office pour un autre ; par 

exemple , la messe des agonisans pour celle du mariage ; 

et qu'enfin , la célébration du saint sacrifice lui avait été 

interdite. On rapportait aussi qu'il ne reconnaissait plus 

les personnes qu'il avait le plus vues et suivies- autrefois. 

D.s témoins attestaient le soin que prenait la demoiselle 

Fouque de ne laisser pénétrer auprès de son maître que 

les personnes qui lui plaisaient à elle personnellement ; 

d'autres parlaient même de ses sévérités à l'égard du vieil 

abbé , d'un certain soufflet qu'elle lui avait un jour admi-

nistré , et ces témoins ajoutaient qu'elle passait pour trai-
ter l'abbé Porquet rigoureusement. 

A l'égard des insinuations relatives au vol d'effets mo-

biliers et sommes en or , la Cour n'a pas trouvé dans les 

enquêtes de preuves suffisantes , et elle a , sous ce rap-

port , réformé le jugement de première instance. Mais , 

comme les premiers juges , elle a considéré les testamens 

comme nuls , et rejeté , par conséquent , la demande en 
délivrance des legs réclamés par M

11
' Fouque. 

— Vous connaissez ce grand bel homme, chargé d'or 

et de broderies , qui porte chaque dima^he à Saint-Roch 

les épaulettes et la canne de suisse , c'est le sieur Bosly. 

Aujourd'hui vous eussiez pu le retrouver à la 4
e
 chambre 

du Tribunal, mais en simple habit de ville, sans culotte 

rouge, sans aiguillette et sans frac brodé ; il venait se 

défendre contre une demande en séparation de corps 
formée contre lui par sa femme. 

D'après le récit de M
e
 Moulin, avocat de cette dernière, 

elle asrait été souvent victime des violences et des mau-

vais trailemens de son mari. Ainsi, un jour, il l'aurait 

prise à la gorge et l'aurait menacée de son épée ; un au-

tre jour, il l'aurait jetée à la porte d'un coup de pied; 

une autre fois, il l'aurait entraînée dans la cave et l'aurait 

frappée. Autour de ces principaux griefs, M
e
 Moulin grou- -

pait encore plusieurs faits qu'il présentait comme base de 

la demande en séparation de la dame Rosly. M
e
 Duclos, 

pour le mari , ne pouvait nier la gravité de ces griefs; 

aussi s'efforçait-il de les repousser, comme n'existant que 

dans l'imagination de la dame Rosly, dont les facultés in-

tellectuelles étaient, suivant lui, altérées, à ce point qu'elle 

avait fait à Charenton et à la Salpêtrière un séjour de 

plusieurs mois. Le Tribunal n'accueillant pas ces expli-

cations, a admis la dame Rosly à faire la preuve des griefs 
par elle articulés. 

— Dans les premiers mois de 1850 , avant les fameu-

ses ordonnances de juillet , la maison Didot frères entre-

prit de publier une édition nouvelle du Thésaurus linguœ 

grœcce de Henri Estienne. Ce n'était pas une simple réim-

pression qu'elle se proposait de faire ; elle voulait élever 

un beau monument scientifique. Dans cette vue*géné-

reuse, MM. Didot frères firent un appel aux hellénistes 

les plus distingués de France et d'Allemagne, pour cor-

riger et perfectionner l'œuvre du docte Henri Estienne. 

Un prospectus annonça les intentions des libraires-édi-

teurs, et promit que le nouveau Thésaurus , qui se com-

poserait de vingt-Smit livraisons , de douze feuilles cha-

cune, serait terminé dans cinq ans. La maison Didot 

chargea M. Unger , ancien libraire à Darmstadt et qui 

voyage maintenant dans le Nord pour la librairie pari-

sienne, de lui recueillir des souscriptions au Thésaurus , 

avec promesse de 23 pour 0(0 de commission. M. Unger 

parcourut la Belgique, la Hollande , le Dinemarck , les 

Etats-Germaniques , la Prusse , la Pologae et la Rus-

sie, et obtint , parmi les savans de ces divers pays et 

principalement dans les gymnases , 490 souscriptions , 

dont la valeur totale s'élevait à; 164,630 fr. C'était par 

conséquent 41,162 fr. 50 c. qui revenait à M. Unger pour 

son droit de commission. Le voyageur reçut, en divers 

à-compte, suivait lui, 18,770 fr. 45 c, et suivant MM 
Didot frères, 20,184 fr. 15 c. 

Aujourd'hui , devant le Tribunal de commerce , sous 

la présidence de M. Aube , M. Unger demandait , par 

l'organe de M
e
 Legendre , que les éditeurs du Thésau-

rus tussent condamnés à lui payer le solde de sa commis-
sion, soifr22.492 fr. 5 c. 

M'Amédée Lefebvre , agréé de MM. Didot frères , ré-

pondait que le complément de la commission n'était 

payable qu'après l'encaissement des souscriptions , et 

qu 'alors il y aurait à déduire des 25 p. 0[0 dûs au 

demandeur, les commissions afférëatés aux souscrip-

tions non réalisées. M
e
 Legendre répliquait que, les dé-

fendeurs n'avaient pas le droit de suspendre fe paiement 

de la commission , sous le prétexte du no* encaissement 

des souscriptions, parce que c'était par-W fait des édi-

teurs, qui ne publiaient pas dans le délai promis par le 

prospectus, que les
x
souscripteurs ne payaient pas, et 

qu'il ne pouvait dépendre de MM. Didot frères de se 

soustraire à 1 exécution de leurs engagemans, en difïérant 
d'une manière indéfinie les livraisons du Thésaurus. 

Le Tribunal, après un assez long délibéré dans la 

chambre du conseil , a ordonné que MM. Didot fi ères 

termineraient la publication de leur ouvrage dans le délai 

de trois ans; qu'alors il serait fait compte des souscrip-

tions réalisées et des sommes dues par les souscripteurs 

insolvables; que M. Unger recevrait le solde de sa com-

mission d'après ce calcul ; et que, si le Thésaurus n'é-

tait pas achevé dans les trois ans , le traité se trou-

verait résilié de plein droit , et qu'une indemniié 

de 10,000 francs serait , en ce cas , payée au deman-
deur. 

— Le 28 août , ia séance du jury de révision de la 10" 

légion , présidée par M. Duebesae, premier suppléant 
juge-de-paix, a ete animée par la scène que nous raonor-
tons fidèlement. 1 v 

Le secrétaire appelle un bouquiniste, réclamant contre 
la décision du conseil de recensemenl qui fa ro2 

Z pîaidoy er : ° ^
 Volci u

» «5fS 

« D'abord , M. le jury , je ne suis nullement bouquinig. 



ta s donc , je ne dois nullement monter la garde... (Ou rit.) 
Ah ! si j'étais bouquiniste, c'est bien différent. Mais je 
suis domestique, c'est plus çà... Pardieu ! Mais comment 
donc ; si j'étais bouquiniste, j'irais au devant du service... 
de la garde nationale s'entend ; car , déjà je suis au ser-
vice, comme j'ai eu celui de vous le dire , nourri, gagé, 
dont voici le certificat.... Tenez, prenez, tâtez, voyez, 
examinez, n'ayez pas peur, la vue n'en coûte rien.» 

( Nouveaux rires. ) 
« Ah ! si j'étais bouquiniste ! murmure le sieur Cape-

lier , pendant que M. le président lit le certificat tout ré-
cemment octroyé ad hoc au requérant. » 

M. le délégué de l'administration déclare qu'en bouqui-
quinant , il a vu naguère, de ses propres yeux vu , le ré-
clamant étaler de vieux livres sur le quai ; le secrétaire lui 
a marchandé et acheté un vieil Almanach des Muses de 
4803; d'ailleurs, le réclamant sent le bouquin d'une 

lieue. 
Refoulé dans ses bouquins , pris sur le fait , atteint et 

convaincu de bouquinisme , le réclamant s'écrie : « Bou-
quiniste! Ah! vous voulez parler de mon père, de ce cher 
homme dont j'ai épousé la fille, même que je suis son 

gendre. (On rit.) Yoilà ! voilà la chose. (On rit plus fort.) 
« Quand mon ouvrage est finite, je donne un coup de 

main au papa beau-père , c'est pas défendu ! Pardieu ! 
Mais beau-père et gendre c'est deux. Ah! si comme j'ai 
eu l'honneur de vous le dire .j'avais celui de bouquiniste, 
bon ! voilà qui est bien ! Mais du tout, on peut aider son 
beau-père. Pardieu ! il n'a qu'à me céder son établisse-
ment, le bonhomme. Allez ! une, deux, en avant! J'enfile 
ma clarinette, j'astique la giberne et voilà ! D'abord çà me 
connaît çà , moi, qui a servi... dans l'armée s'entend, J 

Mais interromptM. le juge-de-paix, i Vous gagnez 400 f. 

par an et la nourriture avez-vous dit? A ce prix, on exige 
de vous sans doute un service assidu, régulier. » — Ah ! 

pardieu ! faut ramer dur ! pariant par respect !... 
M. le président : Gomment alors se peut-il faire que 

vous soyez constamment posté sur le quai ainsi que les 
renseignemens pris l'ont suffisamment établi ; comment 
répondre à la fois, dans un même instant , à l'appel de la 
sonnette et aux propositions des chalands? Et si , comme 
vous le prétendez , vous n'allez aider le père Tabary qu'a-

I
irès avoir fait votre ouvrage, vous ne pouvez donc y al-
er qu'après la journée, à la brune , le soir, et je ne sache 

pas que l'on bouquine dans l'obscurité. ( Murmures d'a-

dhésion. ) 

Le réclamant que cette argumentation déconcerte , se 
gratte pour chercher une réponse... « Dam ! dit-il, enfin, 
voici la raison pourquoi : primo d'abord , comme je crois 
avoir eu celui de vous le dire, je ne suis pas bouquiniste 
malheureusement , et si l'on m a vu sur le quai , gérant 

par-ci , par-là fét; blissement du beau-père, c'est qu'alors 

j'étais lancé dans les extra. » 
M. ie président : Qu'entendez-vous par ces paroles , j'é-

tais lancé dans les extra ? 
» C'est-à-dire que l'hivrr je ne servais que dans les 

soirées, dans les bals, dans les gala, quoi ! D ailleurs pour 
ne pas abuser de mes momens, je définis par avoir celui 
de vous dire pour la deuxième et dernière fois, en pré-' 
sence de Dieu et des hommes, je ne suis pas bouquiniste ! 
c'est mon beau-père, dont je ne suis que le gendre. » 
(Grands éclats de rire.) 

Malgié ces protestations , le gendre du bouquiniste, 
qui est aisé et apte au service, a été maintenu. 

— Le Conseil-d'Etat s'est occupé , dans la séance pu-
blique d'aujourd'hui, de deux conflits élevés par le préfet 

de la Seine le 23 juin dernier, contre deux jugemens ren-
dus par le Tribunal de première instance de la Seine le 3 
du même mois. Le Tribunal, par ces jugemens, s'est dé-
claré compétent pour statuer sur la demande formée par 
les sieurs Mathon et Zuntz, anciens fabneans de Yanù-
tabac à Paris, contre le Trésor public, à l'effet d'obtenir 
l'indemnité à laquelle ils auraient droit par suite de la 
fermeture de leurs ctablissemens. M' Lacoste a plaidé 
contre le conflit ; nous rendrons compte de ces deux af-
faires en publiant l'ordonnance qui sera lue la semaine 
prochaine. 

— Un très modeste corbillard derrière lequel mar-
chait un grand nombre de femmes' et plusieurs cen-
taines d'hommes, a traversé aujourd'hui les quais, 

et la rue Saint-Martin, pour se rendre à l'église française 
de l'abbé Chàtel, et revenir ensuite au cimetière du Mont-
Parnasse. 

Ce convoi était celui de la femme du sieur Delente , 
jugé plusieurs fois correctionnellement comme crieur 
public, et l'un des accusés d'avril de la catégorie de Paris. 

On se rapplle que cette classe d'accusés a ea#?distraite du 
jugemens prononcé à l'égard des accusés lyonnais. 

— Voici un vol qui , s'il ne nous était attesté par une 
personne digne de foi, nous paraîtrait plutôt un conte fait 
à plaisir qu'une réalité. 

M. P , négociant, rue du Temp!e,"rentrsit hier vers 
la brune, tenait en lesse un chien d'arrêt du plus grand 
prix, qu'il avait acheté peu de jours auparavant, dans l'in-
tention de se livrer, dès le 1er septembre, au plaisir de la 
chasse. Ayant rencontré deux amis sur le boulevard, i! 
s'arrêta à causer avec eux , et la conversation dura ainsi 
pendant un bon quart-d'heure. Son chien était couché à 
tes pieds. Au moment de se quitter, quelle est sa surprise 
de ne plus trouver son beau Médor ! Un adroit filou, après 
avoir détaché la boucle du collier , avait disparu furtive-

inain 

ment avec le chien : le collier 

de la corde que notre chasseur d?-'
 était

» 

ensortir avec chapeau unvieux,^ïSS^ 

j,' l > eta 
desappoj 

— Les personnes qui fréquentent i 

exposées, lorsqu'elles y enSSSi1?^ 

'ointP^^W 

mettre à la place. R:en n est plis coramu 

de semblables soustractions; aussi cro
V

ons-n
0u
?

;
 ^ 

de les enregietrer dans nos colonnes. Mais cette fr.""?* 
s'agit pas d'un chapeau ; il s'agit, d'un bel habit M* * 

le garçon de billard du calé Flamand , boulevard V* 
Martin , avait accroché à une patère , et qui i

ui a
 3y 

robé le plus adroitement 'du monde. R en de plus fa t 

assurément, que de substituer «m chapeau à un im' 
c'est le pont-aM3s -ttrt.es du métier ; mais pourvoie 

bit dans un café, en présence d'nne galerie non-W 
il faut déployer autant d'eftronterie que ce dextérité T' 
aux amateurs du noble jeu de billard , q

Ul
, pour se t,!? 

plus commodément à cet exercice, ont l'habitude A. ' -
poailler de leurs habits. sedj. 

— Une Cour martiale, convoquée à Galway en F ' 

dans le courant du mois dernier , a mis en iu»«w"* 
lieutenant sir James Doughal, baronet, office 

au dépôt du 56
e
 régiment d'infanterie , accusé de lî!tUr 

malversations. 

La Cour a déclaré sir James Doughal coupable d» 
tenues illégales de 1 , 2 et jusqu'à 12 sheliinps par * 
sur le traitement de divers officiers , et d'avûi

r er
J?'

s 

d'une manière illicite des fonds appartenant à U 

du dépôt. En couséquence, et comma convaincu d 

conduite indigne d'uu officier et d'un homme d'honaes* 
elle a ordonné qu'il serait rayé des cadres de r

ara
i' 

La Cour S'a néanmoins recommandé à la cîémenceî2 
à raison de ses vingt années de service et de sa nomb" 
se famille qui se trouverait sans appui. 

Le roi a maintenu la destitution, mais permis à* 

James Doughal de vendre sa comniisston de lieuteaam. 

f— Noos devons recommander à la magistrature et au lar-
rèm le recueil le Législateur que nous annonçons aujourd'hui" 
L'esprit et la méthode de la première livraison de ce Rwotii g 
les noms de tous les 1:0 nmesqui concourent à sa réduito^ 
font espérer un ouvragj de haute science , que la modicitet» 
prix met à la portés de tout le monde. ( Voir aux Annonça.) 

Le Rédacteur en chef gérant, BR.ET0X 

roya^ 
m. 

Le mérite des Femmes , annoncé dans notre feuille «,n 
manche, est publié psr le libraire Camuzeaux, n.25 nnïïT 
Michel. On a annoncé aussi du môme éditeur la .Unslkma-
livrée, sans prix; elle se vend 25 c. la livraison il; y enaitrili 

LE 

LEGISLATEUR, 
RECUEIL GÉNÉRAL, DES TEXTES ET DE L'ESPRIT 

des notabilités des Chambres, de la magistrature et du barreau, accompagnent et complètent" le; lois impur- j 
tantes. 

Dan; la première livraison du LÉGISLATEUR , composée de sept feuilles, se trouve un traité sur la loi des 
Tabacs, par M. B\UEE , député; lasecon le contiendra un long commentaire sur la loi des Majorats, par M. 
PARANT , députe, avocat-g<-ueial à la Co ir de cassation. D»ns les autres se trouveront, successivement présen-
tés de. traités de MM. CHARLES DDPIN. FÉLIX REAL, JOLLIVET. VIVIEN et JANVIER , tous députes. 

Pour souscrire au LFGSLATEUR , il faut adresser une demande, franche de port, aux bureaux, rue St.-Do-
mioique-St.-Germain. n. 99, à M. Antoine Floret, avocat à 1* Cour royale de Paris. 

Le prix de la souscription pour tout* s les lois d'une session est de >0 fr. 
Au prix de 6 fr., on souscrit séparément à toutes les lois financières et administratives de la session. 
iVora. La première livraison ayant été adressée dans tous les chefs-lieux de département et d'arrondisse-

ment aux chambres de notaires, avocats et avoués, elle pourra y être consultée par tous ceux qui désire-
raient connaître le recueil avant d'y souscrire. 

VENTE DE LIVRES ET AUTOGRAPHES. 

On distribue chez BOHMF.E, libraire, boulevard des Italiens, n. iO, au coin de la rue Lsffitte, les Catalo-
guas des Livres provenant des bibliothèques de deux amateurs. On y remarque de grands corps d'ouvrages, 
de beaux livres ornés de gravures, des traités curieux et rares de la littérature française et étrangère, et plu-
sieurs lettres et pièces autographes de personnages illustres. — La première de ces ventes se 1er* le lundi 
<4 septembre 1835 et les cinqjours suivans; la seconde le 21 septembre 1835 et les onze jours suivans ; toutes 
deux commenceront à 6 heures précises de relevée, rue des Bons-gnfans, n. 31), maison Sylvestre. — Le prix 

des deux Catalogues est à i fr. 50 c. 

PLACEMENS SUR HYPOTÏIQÈUE , 
COMPAGNIE D'ASSURANCE POUR LE SERVICE RÉGULIER DES INTÉRÊTS. 

Fondée à Paris, rue Maiarine, n. 19. sous la direction de MM DUBOIS , avocat à la Cour royale de Paris, et 
Goucs, ancien p i'icipal .1ère de M* Desprez, notoire. 

Cette société se charge envers les créanciers sur hypothèque, non seulement de les faire rentrer dans leur 
capital à l'échéance, mais elle leur garantit le paiement exact et régulier de leurs intérêts jusqu'au rembour-
sement du capitol. D'un autre cô'é, elle facilite aux débiteurs eux-mêmes les moyens de se libérer à l'amiable, 
et d'échapper ainsi aux conséquence-, ruineuses de l'expropriation. 

EAU ÎIE SELTZ h h sous la Bouteille/ 
LIMONADE GAZEUSE à 10 sous la Boutdlle(/mrac déport), 

Dans Paris, pour 25 bouteilles; pour les Departemens, remballage au prix coûtant. 

Ayant adopté les appareils les plus perfectionnés, les procédés les plus nouveaux . r'm par la supériorité 
de ses produits et la modicité de ses prix que se recommnnùe la fabrique de M. ESPRITS, PHARMACIEN , rue 

de Chaillol, n. 40. 

11 -appert : 
Ou'iis ont formé une société en nom collectif sous 

la raison sociale MEYÏR et BETIIANCOURT. 
Que la société est établie pour trois ans un mois et 

onze jours, qui ont. commence le'20 août 1835 et fi- . 
nirout le 30 septembre 1838. 

Que le fonds capital de la société est le même pour 
chaque associé. 

Qu'ils doivent gérer en commun et que leur signa-
ture doit porter MEYER et BETHANCOU RT. 

Pour extrait. 

Du 25 août 1835, acte sous seings privés donble et 
enregistré ; 

Portant société pour 20 années du 1" septembre 
1835 au I e' septembre 1855, entre : 

HENRI MARTINCOURT. estampeur, et demoiselle 
FLORE-SIMOX COTSEIi, demeurant à Paris, rue â -i 
lilôtel-de-Ville, n 134, siège de la société, qui a 
pour objet l'estampage en tous genres, et est éiablie 
sous la nrison et signature sociales H. MARTIN-

COURT. 
Administrateur-gérant ledit sieur.MAKTINCOU BT. 

La société qui existait de fait depuis septembre 
1813, sous la raison commerciale MARTKLLl frères . 
est et demeure dissoute à partir du |" septembre 
1835. 

La liquidation se fait en commun. 
Paris, 31 août 1835. OLACNIER. 

..ACIHET ni H. taux** , txtintunmni tood 
ara ventes aes offices Uiàiciaires. — PiasSeantitm 
et offices de flotoira , d'Avoués, Greffe Hem. 
wmanssaires-prisea» et Huissiers, «céder de suite. 
—S'adr. à M. KOLIKER , ancien Mtànftbiu!* 
commerce de Paris.— Sue Hauxioe, 7, Paris. - fa 
lettres doivent éii-e affranchies. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du Si mars 1 835.) 

Suivant acte sous seings privés en date 1 Paris du 
-19 août 1835, enregistré à Paris le SI du même mois, 
foliolfi, verso, case 1" par Labourcy qui a reçu les 

droits. 
M. DENIS COURTIN , et M"" MARIE THEnisi 

COURT1N. tous deux en'.repositaires de «barbons de 
bois, demeurant à Belie.vllle, près Paris, chaussée de 
Mcnllmontant, n. 7 bis, ont formé entre eux une so-
ciété CD nom collectif pour l'exploitation d'un entre-
nt de charbons. Cette société a été coutrartée pour 
I uns 3 mois qui out commencé . courir le 1" juillet 

1335. 
8 

Le siège rte la socleUa été fixé en la demeure de 
associés, dans une propriété leur appartenant, sise 
i Belleville, chaussce de Ménihmntant, n. 7 bii. 

Cette société sera connue tout la raison COURTIN 
frère et sœur ; la signature sociale portera ces mêmes 
noms, cl chacun des a'sociés aura U signature so-

ciale. 
La fonds df la socle' é se compose de : !• un che-

val. S* une cbaretteàun cheval. 3" un cabriolet 
4* SUO sacs servant au ransport du charbon, 5" denx 
hectolitres, G" trois p«lres de pelles à charbon. 7° qua 
tre plats-bords. !>* 100 claies, el 9° quatre échelles. 

D'un acte de société fait double sous sigoitures 
privées, le 18 août 1835, entre DANIEL MtYEK et 
NARCISSE BETUANCOUllT ; 

Adjudication définitive le samedi 5 septembre 1835, 
d'une MAISON sise à Paris , rue du Harlay-Dau-
phine, 4. quartier du Palais- de-Justice. 

Sur la mise à prix de 30.000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M" Liboissière , avoué poursuivant la vente, rue 

du Seniier, 3. 
M" Uelagi oue , avoué présent à la vente , rue du 

Harlay-Daupbine, 20. 
M" Prost, notaire de la succession, rue Coq-Héron , 

3 bu, 

D'un sete p?ssc devant M* Lcmoine qui en a la mi-
nute, et .«.on collègue, notsires a Paris, le S5 août 
1835, enregi%tré ; 

il apper t : 
Que M"'" FÉLICITI DAVID, épouse dûment assistée 

et autorisée de M. AMBRCI E-NICOL*S CREUZET, 
marchand cordonnier, demeurant ensemble à Paris, 
rue Guérin-Boisseari, n. 36 ; 

Et M. BENJAMIN CàMUS, ouvrier cordonnier, de-
meurant à Paris, susdite rue Guérin-Boisseau, n, 36. 

Ont forme une société en nom collectif, sous la rai-
soi» FEMME CREUZET et CAMUS, ayant pour objet 
l'exploitation d'un fonds de commerce de cordon-
nier. 

Que le siège de ladite société est établi susdite rue 
Guerin-Boisssau, n. 36 ; que sa duréa est de 7 an-
nées, à partir do 55 «oût 1835 ; et que M"« CREU 
!ÉET aura seule, la signature sociale. 

Pour extrait. 
LEMOINE. 

Le prix ie l'insertion est de 1 fr. p tr Hg»e. 

A-VIS sitrwa». 

Autorisés par Brevet et Ordonnance iu M 

La supériorité de ces deux moùernes préparatel 
sur tous les autres pectoraux , po>ir bénérfcai* 
rhumes, catarrhes, enrouernens , toux o/Jwàtrei, 
coqueluche, asthmes, et autres maladies de la p*-
trine , est attestée par plus de cinquante <e1$t*. 
îles plus célèbres médecins, professeurs à la Fatote 
de Paris, méJecins du Roi, membres de l'Acadéo* 
royale de médecine , médecins en chef de m* 
hôpitaux, etc. CiS deux bienfaisans et agréables bot-
bons , ne contiennent ni opium, ni acides. 

Prix : -2 fr. la bouteille, et I fr. 25 e. la ta* 
Au Dépôt général du RACAHOUT DES ABAS» 

rue Richelieu , n. 26. chez M. UEUaeiuaïH.* 1 

propriétaire. , 

m&& DE v 

m TARIS. 

ASSEMBLÉES DE CSÊt3«^ 
du mardi i" septembre. 

MICHEL, ,errim.r-charr»n e> voilure!. J**^ 
SISOM , entrepreneur de serrurerie. Uencer 
MOÏSE, Md b»ueker. Culture , 

du mercredi 2 septembre-
BOUCHÉ , Mi boueher. Verit. et »o«r. <?■» ' 
KOUE I' et feu,me , Hds bouliers. Oeacer» 

I.1IBAULT , coaSieor. id. , 
RAVOT , restaurateur, ia., 
FAOtISt , Md de via. Syndicat, 

W 
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CLOTURE DE» AiriR** «,.' 

BOULOGNE, charron serrurier, le 
MASSON,Md dévia, le < 
TORTAY, ancinn Kd de lois . le 
CLARST, »)d ckapelier, te 5 
MARCEU.I , limoaadier , le 
BAUDJty , fabricant de marbres, le 
GUlLLAUMK , bodojer, le I, i 
GSKTAIS , aaciaa c«lr. de voitures fubl'1- ' ) 

LEMOItsK, Md de via, le 
GWMCOUD, aejoci.at eovia, le II 

Ift al, , négociant; le ^ 

A VEBDItE. 

ETUDE DE NOTAIRE à Moulins, chef-Heu du dé-

parlement rie l'Aliter. 
S'adresser, à Moulins, à M* LF.FLOCU , titulaire. 
A Paris, à M" Vicfville, notaire, quai d'Orléans, 

n. 4. 
A M* Hullller, notaire, rue du Mail. n. 13. 

A M* Gervtls, avocat, rue de la Victoire, n. 42. 

M à M. Snuvon, étude de M* Colette, notoire, rue 

Sl.-Denls, n. 374. 

Emettre à dril, ta 
Heç» m fr*n« <Hi ««ptfmtfi 

Va 
nu d« !« «S**™* 


